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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 19.903 du 4 décembre 2008
           dans l’affaire x / III

En cause: 1.  x
2. x
3. x
4. x

Domicile élu:  x

contre :

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile

     LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er août 2008 par x, agissant en son nom propre et en qualité de
représentant légal de ses enfants mineurs, x, x, x, qui déclarent être de nationalité
macédoines, tendant à              « la reformation de la décision (dossier n° x) prise par le
Ministre de l’Intérieur lui refusant le visa; et ce, en violation de l’article 10 de la loi du
15.09.2006 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2008 convoquant les parties à comparaître le 28 novembre
2008.

Entendu, en son rapport, M. C. COPPENS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me I. DE BEHOGNE, avocat, qui comparait  la partie
requérante, et  I. SCHIPPERS, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le 16 mars 2006, la partie requérante a sollicité, à son nom personnel et à celui de
ses trois enfants mineurs, une demande de visa sur base de l’article 10, § 1er, alinéa 1, 4°,
de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers.
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Cette demande de visa, consécutive au mariage de la requérante, le 21 octobre 2005, avec
Monsieur x, ressortissant de Macédoine, est destinée à lui permettre de venir rejoindre
celui-ci en Belgique.

2. Le 3 juillet 2008, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa qu’elle a
notifiée, le même jour, à la partie requérante.

3. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

«  (…)

Le 16/03/2006, une demande de visa a été introduite sur base de l’article 10, §1er, alinéa 1,
4° de Ia Ioi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, par x (née x) x née le x ressortissante de Macécoine,
accompagnée des enfants x née le x, x née le x et x née x.

Cette demande a été introduite sur base d’un mariage conclu le 2 1/10/2005 avec x né le x
ressortissant de Macédoine.

Considérant que x  a été contrôlé le 10/07/1986 sur Ia voie publique en séjour illégal.
Un ordre de quitter le territoire lui a été délivré ce 11/07/1986. A cette occasion le rapport de
gendarmerie précise que”x semblait bien décidé à tout tenter auprès de vos services afin de
prolonger son séjour.”,

Considérant qu’un second ordre de quitter le territoire lui sera délivré le 19/08/1986,

Considérant que le 23/08/2002 il introduit une demande d’asile. Lors de l’audition d’usage il
déclare être marié depuis 11 ans à x (née x) x née en x et être père de 2 enfants, x et x,

Considérant que sa demande d’asile a été rejetée par notification le 03/09/2002 d’un ordre
de quitter le territoire,

Considérant qu’un recours urgent contre cette dernière décision a été introduit le 04/09/2002
auprès du Commissariat Général aux Réfugies et Apatrides,

Considérant que cet organisme, par sa décision du 25/11/2002, a confirmé le rejet de cette
demande d’asile,

Considérant qu’un recours a été introduit auprès du Conseil d’Etat contre Ia décision du
C.G.R.A. Le Conseil d’Etat a rejetté le recours en suspension et Ia requête en annulation.

Considérant que, contrôlé le 09/01/2003 en séjour illégal par la Brigade judiciaire de
Schaerbeek, iI est place en centre de détention pour être rapatrié,

Considérant que ce Centre fait savoir que x « ne veut pas rentrer en Macédoine, il pense
pouvoir se marier avec sa compagne en Belgique »,

Considérant qu’une « requête de mise en liberté » est déposée le 05/02/2003 auprès du
Tribunal de Première Instance de Liège dans laquelle il exprime, entre autre, ses projets de
manage avec Madame x,

Considérant que cette requête a été rejetée Ie 12/02/2003,

Considérant qu’il a interjeté appel de cette dernière décision auprès de la Cour d’Appel de
Liège,

Considérant que le 19/02/2003, x s’est opposé à son rapatriement et qu’il a été replacé à
cette même date en Centre de detention
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Considérant que le 27/02/2003, le Cour d’Appel confirme son maintien en détention en vue
de rapatriement,

Considérant que le 28/02/2003, Monsieur x donne son accord pour un rapatriement
volontaire,

Considérant que Mr x a été rapatrié le 06/03/2003,

Considérant que le 16/03/2003 il épouse en Macédoine Ia ressortissante beige Swinnen
Irene,
Considérant que le 18/04/2003 il introduit auprès de l’Ambassade belge à Sofia (Bulgarie)
une demande de visa pour regroupement familial avec son épouse Swinnen Irene,

Considérant qu’à I’appui de sa demande, Monsieur x dépose, entre autre, un jugement en
divorce entre lui-même et sa première épouse x. Ce jugement est date du 02/10/2001 soit
avant Ia demande d’asile introduite en Belgique et pour laquelle ii s’était déclaré toujours
marié,

Considérant que le 26/06/2003 une décision positive a été prise à Ia demande de visa,

Considérant que Mr x est arrivé en Belgique le 09/08/2003, et a obtenu un titre de séjour
définitif le 20/02/2004,

Considérant que le 19/05/2005, Mr x retourne en Macédoine afin de divorcer de son épouse
belge,

Considérant que le 21/10/2005 ii se remarie avec sa première épouse, x,

Considérant que le 16/03/2006, x introduit une demande de visa regroupement familial pour
elle-même et ses 3 enfants afin de rejoindre son époux en Belgique,

Considérant qu’à l’occasion de l’envoi du dossier de Ia demande, l’Ambassade belge à Sofia
fait remarquer que nous pourrions être en présence d’une pratique appelée “carrousel “qui
consiste à divorcer de son épouse afin d’effectuer un mariage transitoire avec une personne
établie en Belgique dans l’unique but d’obtenir un titre de séjour en Belgique. Une fois ce
séjour obtenu, il suffit de divorcer pour réépouser Ia première épouse, laquelle vient
rejoindre son époux en Belgique par regroupement familial. L’Ambassade belge fait
remarquer que Mme x a donné naissance le 06/10/2005 à un troisième enfant qu’elle aurait
conçu avec Mr x. Au Moment de la conception, Mr x était toujours engage par les liens du
mariage avec x.

Une décision de surseoir à Ia demande de visa est prise Ie 05/04/2006 et un courrier est
envoyé à Monsieur le Procureur du Roi de Bruxelles afin de l’informer de cette situation.

En conclusion de son enquête, Monsieur le Procureur estime que Ia seule chronologie des
événements constitue déjà une présomption accablante du carrousel “ finissant’: le mariage
Iitigieux, contracté en catimini (en Macédoine) juste après l’expulsion (de Belgique) de x et
dissous clans Ia même clandestinité à peine deux ans plus tard. n’était manifestement conçu
que comme « tremplin » avant et en vue de Ia réunification de toute la famille en Belgique.
A preuve(s) supplémentaire(s), le mou consensualisme qui a présidé aux deux divorces en
présence, x et x (preuve qu’il s’agissait de mises en scène convenues et l’occurrence), Ia
durée dérisoire de Ia vie commune (prétendue) entre les consorts x et x (I’un et I’autre
concédant qu’elle n’a pas dépassé quelques mois après le mariage, ce que confirme par
ailleurs le jugement de divorce: ils (les époux) n’étaient pas ensemble plus d’un an” (sic) et,
last but not least, la confusion créée chez Mr xlorsque les verbalisants l’ont confronté à
l’invraisemblance de son histoire.
Vu cette fraude évidente. Monsieur Ie Procureur fait savoir qu’iI s’oppose de toutes ses
forces à la venue de x (née x) et des enfants en BeIgique. Monsieur le Procureur estime, par
ailleurs, que “Mme x est complice des agissements de son ex et nouveau mari, elIe qui a
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conçu notamment un troisième enfant avec lui avant méme Ia dissolution de son Iitigeux
manage avec x ».

Considérant qu’il s’agit donc d’une manoeuvre frauduleuse qui avait pour but d’obtenir un
regroupement familial en Belgique.

Considérant que selon l’adage « fraus omnia corrumpit », la séjour en Belgique
frauduleusement acquis ne peut fonder un quelconque droit au regroupement familial.

Dès lors, ce mariage n’ouvre pas le droit au regroupement familial et le visa est refusé.
(…) ».

2.  Questions préalables

2.1.  Réformation de la décision attaquée

2.1.1. La partie requérante postule, dans sa requête introductive d’instance, la réformation
de la décision attaquée. Dans son dispositif, elle vise la suspension et l’annulation de la
décision prise par le Ministre de l’Intérieur notifiée le 3 juillet 2008. Elle demande, également,
au Conseil, de « reconnaître et accorder à la requérante et ses trois enfants un visa et le
droit de séjourner en Belgique » ainsi que de « délivrer à la requérante et à ses trois enfants
le titre constatant le droit de séjour ».

A cet égard, le Conseil rappelle l'article 39/2, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 aux termes
duquel « Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits a l’encontre des
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le Conseil peut :
1°confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides ; 2°annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité
substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments
essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la
réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.
Par dérogation à l'alinéa 2, la décision visée à l'article 57/6, alinéa 1er, 2° n'est susceptible
que d'un recours en annulation visé au § 2. », tandis que ledit § 2 stipule quant à lui:            
            « Le Conseil statue en annulation, par voie d'arrêts, sur les autres recours pour
violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou
détournement de pouvoir ».

2.1.2. Il s’impose dès lors de constater, au vu de ce qui précède, qu’étant saisi d’un recours
tel que celui formé par la partie requérante, qui ne concerne pas une décision du
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil n’exerce son contrôle que sur
la seule légalité de l’acte administratif attaqué et ne dispose d'aucune compétence pour
réformer cet acte en y substituant une décision reflétant sa propre appréciation des
éléments du dossier.

Le recours est dès lors irrecevable en ce qu’il sollicite la réformation de l’acte attaqué.

Le recours est tout aussi irrecevable en ce qu’il tend à octroyer un visa à la requérante, à lui
accorder le droit de séjour dans le Royaume et lui procurer le titre constatant ce droit.

2.1.3. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours
à défaut d’intérêt légitime de la requérante, la décision attaquée constatant le caractère
frauduleux de la manoeuvre.
2.1.4. Le Conseil ne peut faire sienne la position de la partie défenderesse.
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Il constate qu’en cas d’annulation de l’acte querellé, la situation personnelle de la
requérante, tant en fait qu’en droit, s’en trouvera améliorée et qu’elle justifie, dès lors, d’un
intérêt à poursuivre l’annulation de l’acte attaqué. La requérante a donc un intérêt personnel
au recours dès lors que l’annulation de la décision attaquée obligerait l’administration à
réexaminer son dossier. Le Conseil ne peut donc faire droit à l’exception d’irrecevabilité
soulevée par la partie défenderesse.

2.2.  « Mémoire en réplique » de la partie requérante.

2.1. Par lettre recommandée à la poste du 12 novembre 2008, la partie requérante a
adressé au Conseil un document intitulé « mémoire en réponse ».

2.2. Ce document doit être écarté des débats, une telle pièce de procédure n’étant pas
prévue par l’article 39/81, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, lu en combinaison avec
l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil
relatifs à la procédure en débats succincts.
3.  Exposé des moyens d’annulation

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des formes
substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir et
notamment violation des articles

10 de la loi du 15.09.2006 vise plusieurs catégories d’étrangers « admis au séjour de
plein droit »

62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers

1, 2, 3, 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs

6, 8 et 12 de la Convention européenne des droits de l’homme » et de l’erreur
manifeste d’appréciation ».

3.2. Elle estime qu’il est « symptomatique » de constater que la décision fait référence au
parcours du regroupant mais qu’aucun grief n’est formulé à l’encontre de la requérante, et
que la décision, outre qu’elle est partiale, se focalise sur des faits très anciens du
regroupant. Elle fait remarquer enfin « qu’il a été accordé au regroupant un droit de séjour
alors que son mariage avec Mme x fut de très courte durée à l’inverse de la requérante qui
connaît le regroupant depuis 17 ans et avec lequel elle a eu trois enfants ».

4.  Discussion

4.1. Sur l’ensemble du moyen unique, le Conseil rappelle que ses compétences sont
délimitées par l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980 qui, en son paragraphe premier,
alinéa 2, établit que le Conseil est une juridiction administrative. A ce titre, il n’est pas
compétent lorsqu’un recours contre une décision administrative est ouvert auprès des cours
et tribunaux conformément aux règles de répartition des compétences entre les cours et
tribunaux et les juridictions administratives prévues aux articles 144 à 146 de la Constitution.

Le Conseil a déjà eu l’occasion d’observer que, selon l’article 27, § 1er, alinéa 4, de la loi du
16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé, lorsqu’une autorité administrative,
telle que l’Office des étrangers, refuse de reconnaître la validité d’un acte établi à l’étranger,
un recours peut être introduit devant le Tribunal de première instance, sans préjudice de
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l’article 121, conformément à l’article 23, et qu’il en résulte que le législateur a instauré un
recours direct auprès des cours et tribunaux ordinaires. Dans ce cas, le Conseil en a déduit
qu’il n’a pas la compétence juridictionnelle pour exercer un contrôle de légalité sur les motifs
pour lesquels la partie défenderesse a refusé de reconnaître la validité d’un mariage célébré
à l’étranger (R.V.V., 25 sept. 2007, n°1.960).

Le Conseil est donc sans compétence pour connaître des arguments du moyen invoqué
quant à ce.

4.2. A titre surabondant, il convient de constater que la requête est irrecevable en ce
qu’elle prend moyen des articles 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 1, 2, 3, 4 de la loi du 29 juillet 1991
sur la motivation formelle des actes administratifs, 6, 8 et 12 de la Convention Européenne
des Droits de l’Homme.

Dans le contentieux de l’annulation, le Conseil est, en effet, amené à statuer sur la légalité
d’un acte administratif. L’exposé des moyens est dès lors un élément essentiel de la requête
puisqu’il permet à la partie défenderesse de se défendre des griefs formulés à l’égard de
l’acte et au Conseil d’examiner le bien-fondé de ces griefs. Selon une jurisprudence
constante du Conseil d’Etat, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de
désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été
violée par l’acte attaqué (cf. notamment C.E., 8 nov. 2006, n° 164.482).

4.3. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante se borne à
une énumération de dispositions légales dans sa requête. Il rappelle que, dans le cadre de
son contrôle de légalité, il ne lui revient pas de déduire des considérations de fait énoncées
par la partie requérante, quelle disposition légale celle-ci estime violée ni de quelle manière.

4.4. Pour le surplus, le Conseil constate que l’acte attaqué est adéquatement motivé au
regard de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29
juillet 1991, dès lors que transparaît clairement dans l’acte attaqué le motif pour lequel la
partie défenderesse refuse de délivrer un visa de regroupement familial à la requérante.

Il ressort des éléments à la disposition du Procureur du Roi de Bruxelles, non contestés
d’ailleurs par la partie requérante, que celui-ci avait assez d’éléments pour conclure que le
mariage n’aurait été qu’une formalité administrative en vue d’obtenir un avantage en matière
de séjour pour la requérante et ses enfants. Dès lors, la partie défenderesse, s’estimant
suffisamment informée sur la base de ce rapport, a pu prendre sa décision sans manquer à
son obligation de motivation ou commettre d’erreur manifeste d’appréciation.

4.5.  En tout état de cause, au terme de l’article 10ter §3 de la loi du 15 décembre 1980,
« le ministre ou son délégué peut décider de rejeter la demande d'autorisation de séjour de
plus de trois mois soit pour les mêmes motifs que ceux visés à l'article 11, § 1er, 1° à 3°, soit
lorsque l'étranger ne remplit pas ou plus les autres conditions de l'article 10bis, soit lorsqu'il
a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a
recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, de caractère déterminant en vue d'obtenir
cette autorisation, soit lorsqu'il est établi que le mariage, le partenariat ou l'adoption a été
conclu uniquement pour lui permettre d'entrer ou de séjourner dans le Royaume ».

5.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas
être accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant
la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.
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6.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande en suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé, à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le quatre décembre
deux mille huit par:

M. C. COPPENS,   juge au contentieux des étrangers,

Mme M. KOMBADJIAN   greffier assumé.

Le Greffier,     Le Président,

 M. KOMBADJIAN   C. COPPENS


